FORMULE DE PRET A USAGE
Entre les soussignés :
M (le prêteur) demeurant ________________________________________________________
et M. (l’emprunteur)  demeurant ____________________________________________
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :
M. (le prêteur) prête à M. (l’emprunteur), sous les conditions générales des articles 1875 à 1891 du Code Civil concernant le prêt à usage et les conditions particulières ci-après indiquées, les parcelles suivantes cadastrées ________________, pour une surface cultivable de _______________, sises sur la commune de _____________________________
Ce prêt est consenti à titre gratuit pour une durée de 1 an à compter du 1er Novembre 20xx.

Il se renouvellera aux mêmes conditions et pour une même durée tant que M. (le prêteur) n'aura pas signifié à M. (l’emprunteur) son intention d'y mettre fin, six mois à l'avance, par une lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
M. (le prêteur) se réserve toutefois le droit de reprendre en tout ou partie lesdites parcelles à tout moment s'il lui survient un besoin pressant et imprévu de sa propriété, et ce, conformément à l'article 1889 du Code Civil. Une indemnité fixée à l'amiable ou à dire d'expert, sera alors due éventuellement à M. (l’emprunteur) dans le cas où cette reprise interviendrait avant la récolte des plantes semées sur les parcelles correspondantes.
M. (l’emprunteur) veillera en bon père de famille à la garde et à la conservation des parcelles. Il ne pourra s'en servir qu'à l'usage déterminé par la nature de chacune d'elles telle que cette nature résulte de l'état actuel des lieux rappelé ci-dessus, selon les meilleurs usages agricoles de la région et du moment. En cas d'infraction à cette clause, M. (le prêteur) se réserve le droit de reprendre immédiatement le bien prêté, sans préjudice de sa remise en l'état primitif, aux frais de M. (l’emprunteur) et de tous dommages-intérêts, s'il y a lieu.
M. (le prêteur) précise à M. (l’emprunteur) qui le reconnaît, que les parcelles lui sont prêtées sans aucune garantie concernant les défauts, connus ou inconnus de lui mais inhérents à leur nature, qu'elles peuvent comporter. En conséquence, M._ (l’emprunteur) ne pourra jamais rendre M. (le prêteur) responsable du préjudice que lui causeraient éventuellement ces défauts.
Aucune dépense autre que celles exigées par la culture proprement dite n'est exigée de M. Tous les impôts grevant les parcelles prêtées restent à la charge de M. (le prêteur). Seules, les cotisations MSA seront à la charge de M. (l’emprunteur).
M. (le prêteur) déclare que la présente convention n'a été consentie qu'en considération de la personne de M. (l’emprunteur). En conséquence, en cas de décès de ce dernier, le prêt cesserait de plein droit, et les héritiers de M. (l’emprunteur) ne pourraient continuer à jouir des parcelles en cause.
M. (l’emprunteur) reconnaît expressément que la présente convention à titre gracieux ne lui confère aucun des droits dont bénéficient les occupants titulaires d'un titre de location régulier et qu'il ne peut prétendre au bénéfice des Lois et Règlements concernant le statut du fermage.
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